
L’employeur doit s’assurer que les salariés affectés à un poste de nuit disposent d’un moyen de transport entre leur domicile 
et le lieu de travail aux heures de début et de fin du poste.  
 
La considération du sexe ne pourra être retenue par l’employeur pour toute embauche ou toute affectation au poste de travail 
dans les conditions indiquées au 1er alinéa du présent point 7, de même que pour l’accès à la formation professionnelle 
continue, qui devra faire l’objet de dispositions particulières compte tenu de la spécificité d’exécution des tâches confiées aux 
travailleurs de nuit.  
 
Le travailleur de nuit bénéficie d’une surveillance médicale particulière, conformément aux dispositions réglementaires en 
vigueur qui imposent notamment une vérification d’aptitude effectuée par le médecin du travail.  
 
La travailleuse de nuit enceinte dont l’état est médicalement constaté, peut être affectée sur sa demande à un poste de 
jour pendant la durée de sa grossesse.  
 
8 - Salariés autres que les travailleurs de nuit 
a) La rémunération du salarié dont le contrat de travail prévoit, conformément à l’article 2-03 ou 4-02 de la présente convention, 
qu’il sera amené à travailler au cours de la période de nuit définie au point 1, sans répondre toutefois à la définition du « 
travailleur de nuit » telle que définie au point 3, doit tenir compte des conditions particulières de travail de l’intéressé.  
 
b) Le salarié dont le contrat de travail ne prévoit aucune activité au cours de la période de nuit bénéficie, en cas de travail 
exceptionnel de nuit et pour chaque heure comprise dans la période de nuit, d’une majoration de 50 % du salaire horaire brut 
de base, qui s'ajoute le cas échéant à celles pour heures supplémentaires prévues à l'article 1.09 bis ;  
 
c) Dès lors qu’ils ont travaillé au moins deux heures dans une période de nuit, les salariés visés au présent point 8 bénéficient 
de l’indemnité de panier, dans les mêmes conditions que celles indiquées au point 6.  
 
9 - Durée maximale quotidienne et hebdomadaire de travail  
Pour les travailleurs de nuit définis au point 3, comme pour les salariés définis au point 8, la durée quotidienne et hebdomadaire 
du travail visée au point 4 peuvent être portées respectivement :  
 
– jusqu’à 12 heures et 42 heures pour assurer la continuité du service dans les stations-service ouvertes 24h/24, et dans les 
stations de location de véhicules assurant un service sur la période de nuit ;  
 
– jusqu’à 12 heures et 44 heures pour assurer la protection des personnes et des biens dans les parcs de stationnement, 
ainsi que pour assurer la continuité du service ou la sécurité des usagers dans le dépannage-remorquage.  
 
e) Conditions d'emploi particulières  
Le présent paragraphe institue des dispositions spécifiques en matière d'organisation du travail, qui s'appliquent à certaines 
catégories de salariés placés dans des conditions d'emploi particulières ; les règles de portée générale concernant les 
périodes de travail et de repos, prévues par le présent article, demeurent applicables à ces catégories de salariés dès lors 
que le présent paragraphe n'y déroge pas expressément.  
 
1 - Permanences de service  
Le service à la clientèle en dehors des heures d'ouverture, notamment dans les activités de dépannage de véhicules, peut 
nécessiter la mise en place d'une organisation permettant d'offrir ce service à tout instant. Le contrat de travail peut donc 
comporter une clause d'astreinte.  
 
Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle le salarié, sans être sur son lieu de travail et sans être 
à la disposition permanente et immédiate de l'employeur, doit être en mesure d'intervenir pour accomplir un travail au service 
de l'entreprise (Avenant n° 87 du 19 décembre 2018). 
 
Pour le calcul de la durée du travail et des éventuelles heures supplémentaires, sont du temps de travail effectif :  
 – la durée des déplacements effectués dans le cadre des missions exécutées par le salarié ;  
– la durée des trajets à partir du domicile du salarié sous astreinte pour se rendre directement sur les lieux d'intervention, ou 
pour y retourner après une intervention, par dérogation à l'article 1-09 a) ;  
 – la durée des interventions sur site.  
 
Les périodes d'astreinte proprement dite ne sont pas du temps de travail effectif.  
 
La programmation individuelle des périodes d'astreinte doit être portée à la connaissance de chaque salarié concerné quinze 
jours à l'avance, sauf circonstances exceptionnelles et sous réserve que le salarié en soit averti au moins un jour franc à 
l'avance. Le salarié est tenu de justifier de la nature, du moment et de la durée des interventions effectuées au cours d'une 
période d'astreinte, selon les modalités pratiques que l'employeur lui aura préalablement communiquées par écrit.  
 
En fin de mois, l'employeur doit remettre à chaque salarié concerné un document récapitulant le nombre d'heures d'astreinte 
effectuées par celui-ci au cours du mois écoulé ainsi que la compensation correspondante. 


